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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l'emploi

75-2019-08-13-004

Décision relative à l'agrément Entreprise Solidaire d'Utilité

Sociale de "ATES - Association pour le Tourisme

Equitable et Solidaire"

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - 75-2019-08-13-004 - Décision relative à l'agrément
Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale de "ATES - Association pour le Tourisme Equitable et Solidaire" 3



 

 

Le préfet de la région d’Ile-de-France 

Préfet de Paris 

 

DECISION  RELATIVE A  
 

L’AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

 

 

VU la loi N° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
(articles 1, 2 et 7) 

 

VU l’article L.3332-17-1 du Code du Travail,  

 

VU l’accusé de réception de la demande d’agrément au titre d’entreprise solidaire 
d’utilité sociale présentée par l’association « ATES – Association pour le Tourisme 
Equitable et Solidaire » en date du 10 juillet 2019, 

 

VU les pièces justificatives accompagnant la demande complète, 

 

 

 

 

 

DECIDE 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : L’association « ATES – Association pour le Tourisme Equitable et 
Solidaire » sise 8 rue César Franck 75015 Paris (Code APE 9499 Z - numéro 
SIREN : 492940986), est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale 
au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du Travail. 

 

 

ARTICLE 2 : Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise 
solidaire en rapport avec l’article L 3332-17-1, le présent agrément est accordé pour 
une durée de deux ans à compter de sa date de notification. 
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ARTICLE 3 : Le préfet de la région Ile de France et le responsable de l’Unité 
départementale de Paris – UD 75 - de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi- DIRECCTE- d’Ile  de 
France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris : www.ile-de-
france.gouv.fr 

 

 

Fait à Paris, le 13 août 2019 

 

P/Pour le préfet, par délégation, et 
par subdélégation de la Directrice 
Régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi d’Ile de 
France, 
 
Signé par : 
Le Directeur de la DEDE 
 
 
 
 
François CHAUMETTE 

 

 
 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, d’un recours gracieux devant le Responsable de l’Unité Territoriale de 

Paris (35 rue de la Gare – CS60003 – 75144 Paris cedex 19), d’un recours hiérarchique devant le 

Ministre (Ministère du Travail, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS 07), d’un recours contentieux devant 

le tribunal administratif de Paris (7 rue de Jouy – 75181 Paris cedex 04).                                                     

Ces recours ne sont pas suspensifs. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l'emploi

75-2019-08-13-003

Décision relative à l'agrément Entreprise Solidaire d'Utilité

Sociale de "US SPORT ! Unis pour le sport"

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi - 75-2019-08-13-003 - Décision relative à l'agrément
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Le préfet de la région d’Ile-de-France 

Préfet de Paris 

 

DECISION  RELATIVE A  
 

L’AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

 

 

VU la loi N° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
(articles 1, 2 et 7) 

 

VU l’article L.3332-17-1 du Code du Travail,  

 

VU l’accusé de réception de la demande d’agrément au titre d’entreprise solidaire 
d’utilité sociale présentée par l’association « US SPORT ! Unis pour le sport » en 
date du 09 juillet 2019, 

 

VU les pièces justificatives accompagnant la demande complète, 

 

 

 

 

 

DECIDE 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : L’association « US SPORT ! Unis pour le sport » sise 138 avenue de 
Suffren 75015 Paris (Code APE 9319 Z - numéro SIREN : 819794413), est agréée 
en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 
du Code du Travail. 

 

 

ARTICLE 2 : Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise 
solidaire en rapport avec l’article L 3332-17-1, le présent agrément est accordé pour 
une durée de deux ans à compter de sa date de notification. 
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ARTICLE 3 : Le préfet de la région Ile de France et le responsable de l’Unité 
départementale de Paris – UD 75 - de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi- DIRECCTE- d’Ile  de 
France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris : www.ile-de-
france.gouv.fr 

 

 

Fait à Paris, le 13 août 2019 

 

P/Pour le préfet, par délégation, et 
par subdélégation de la Directrice 
Régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi d’Ile de 
France, 
 
Signé par : 
Le Directeur de la DEDE 
 
 
 
 
François CHAUMETTE 

 

 
 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, d’un recours gracieux devant le Responsable de l’Unité Territoriale de 

Paris (35 rue de la Gare – CS60003 – 75144 Paris cedex 19), d’un recours hiérarchique devant le 

Ministre (Ministère du Travail, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS 07), d’un recours contentieux devant 

le tribunal administratif de Paris (7 rue de Jouy – 75181 Paris cedex 04).                                                     

Ces recours ne sont pas suspensifs. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l'emploi

75-2019-08-13-002

Décision relative à l'agrément Entreprise Solidaire d'Utilité

Sociale de "WHIRE"
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Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale de "WHIRE" 9



 

 

Le préfet de la région d’Ile-de-France 

Préfet de Paris 

 

DECISION  RELATIVE A  
 

L’AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

 

 

VU la loi N° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
(articles 1, 2 et 7) 

 

VU l’article L.3332-17-1 du Code du Travail,  

 

VU l’accusé de réception de la demande d’agrément au titre d’entreprise solidaire 
d’utilité sociale présentée par la société « WHIRE », en date du 11 juillet 2019, 

 

VU les pièces justificatives accompagnant la demande complète,  

 

 

  

 

 

 

DECIDE 

 

 

 

 

ARTICLE 1 : La société « WHIRE » sise 32 rue de la Solidarité 75019 PARIS (Code 
APE 6201 Z - numéro SIREN : 822000055), est agréée en qualité d’entreprise 
solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du Travail. 

 

 

ARTICLE 2 : Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise 
solidaire en rapport avec l’article L 3332-17-1, le présent agrément est accordé pour 
une durée de deux ans à compter de sa date de notification. 
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ARTICLE 3 : Le préfet de la région Ile de France et le responsable de l’Unité 
départementale de Paris – UD 75 - de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi- DIRECCTE- d’Ile  de 
France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris : www.ile-de-
france.gouv.fr 

 

 

Fait à Paris, le 13 août 2019 

 

P/Pour le préfet, par délégation et 
par subdélégation de la Directrice 
Régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi d’Ile de 
France, 
 
Signé par : 
Le Directeur de la DEDE 
 
 
 
 
François CHAUMETTE 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, d’un recours gracieux devant le Responsable de l’Unité Territoriale de 

Paris (35 rue de la Gare – CS60003 – 75144 Paris cedex 19), d’un recours hiérarchique devant le 

Ministre (Ministère du Travail, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS 07), d’un recours contentieux devant 

le tribunal administratif de Paris (7 rue de Jouy – 75181 Paris cedex 04).                                                     

Ces recours ne sont pas suspensifs. 
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Direction régionale des finances publiques d'Ile de France

et du département de Paris

75-2019-08-12-005

Fiche de déclaration des offres de recrutement auprès de

Pôle Emploi- DRFIP75
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Préfecture de Paris et d'Ile-de-France

75-2019-08-13-001

Arrêté préfectoral portant autorisation

d’appel public à la générosité du fonds de dotation

dénommé «Fonds de Recherche et de Prévention

APOTHICOM »«Savoir plus, risquer moins»

Préfecture de Paris et d'Ile-de-France - 75-2019-08-13-001 - Arrêté préfectoral portant autorisation
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé

«Fonds de Recherche et de Prévention APOTHICOM »
«Savoir plus, risquer moins»

Le préfet de Paris,
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu le décret n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement
du compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel
public à la générosité,

Vu l’arrêté ministériel du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d’emploi annuel
des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ;

Considérant la demande de M. Elliot IMBERT, Président du fonds de dotation «Fonds de Recherche et
de Prévention APOTHICOM» «Savoir plus, risquer moins», reçue le 9 août 2019 ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «Fonds de Recherche et de Prévention
APOTHICOM» «Savoir plus, risquer moins», est conforme aux textes en vigueur ;

Sur  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  région  d’Ile-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation «Fonds de Recherche et de Prévention APOTHICOM» «Savoir plus,
risquer moins» est autorisé à faire appel public à la générosité à compter du 9 août 2019 jusqu’au 9
août 2020.

DMA/JM/FD985

5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52  40 00
courriel : pref.associations@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr
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- 2 -

L'objectif du présent appel public à la générosité est de permettre au fonds de dotation de collecter des
ressources en numéraire, afin de poursuivre le lancement et la mise en place de ses activités d’intérêt
général depuis sa création.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans  ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives  à son élaboration,  à compter  d’un montant  de 153 000 € conformément  aux
décret et arrêté du 22 mai 2019.

Le compte emploi ressources doit  être présenté suivant les modalités fixées par le décret et l’arrêté
ministériel du 22 mai 2019.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris et le directeur de la modernisation et de l’administration sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 13 août 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation,

Le chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Anne GILLOT
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Préfecture de Police

75-2019-08-12-006

ARRETE 2019-0312 AVENANT AUX ARRETES

2016-1332 / 2017-010 / 2019-159 RELATIF AUX

TRAVAUX DE REHABILITATION DE LA GARE RER

ROISSY POLE DE L AEROPORT PARIS CHARLES DE

GAULLE
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
 

                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0312 
Avenant aux arrêtés n° 2016-1332, 2017-010 et 2019-159 relatif aux travaux de réhabilitation 

de la gare RER Roissy-Pôle de l'aéroport Paris Charles de Gaulle 
 
 

le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 

Préfecture de Police - 75-2019-08-12-006 - ARRETE 2019-0312 AVENANT AUX ARRETES 2016-1332 / 2017-010 / 2019-159 RELATIF AUX TRAVAUX
DE REHABILITATION DE LA GARE RER ROISSY POLE DE L AEROPORT PARIS CHARLES DE GAULLE 26



 2

Vu la demande du groupe ADP, en date du 07 août 2019 ; 
 
Vu l'arrêté n° 2016-1332 en date du 11 mai 2016 ; 
 
Vu l'arrêté n° 2017-010 en date du 17 mars 2017 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-159 en date du 24 mai 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réalisation de réhabilitation de la gare RER 
Roissy-Pôle et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il 
convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly  ; 
 

ARRETE    
 
Article 1 : 
 
Les dispositions des arrêtés n° 2016-1332, 2017-010 et 2019-159 sont modifiées comme suit : 
 

- Les travaux sont prolongés jusqu’au 30 septembre  2019. 
 
Les autres dispositions restent inchangées. 

 
Article 2 :  

 Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de la circulation et le 
directeur de la direction de sécurisation de proximité de l’agglomération parisienne de la préfecture 
de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 

 

 
                                                                                          Roissy-en-France, le 12 aout 2019 
 

Le Préfet de police,  
Le préfet, directeur du cabinet 
 
David CLAVIERE 
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0313 

Avenant à l'arrêté 2019-0236 relatif aux travaux de réfection du cheminement véhicules  
au nord de la péninsule du 2F2, en zone côté piste,  

de la plateforme de l'aéroport Paris Charles de Gaulle 
 
 

le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
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Vu la demande du groupe ADP, en date du 06 août 2019 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0236 en date du 12 juillet 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réfection du cheminement véhicules au nord de 
la péninsule du 2F2, en zone côté piste, de la plateforme de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, il 
convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 
 

ARRETE    
 
 
Article 1 : 
 
Les dispositions de l'arrêté n° 2019-0236 sont modifiées comme suit : 
 
- Les travaux sont prolongés jusqu’au 31 octobre 2019 et réalisés entre 20h00 et 05h00. 
 

Les autres dispositions restent inchangées. 
 
Article 2 : 
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-
de-Gaulle et du Bourget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 

 

 
                                                                                          Roissy-en-France, le 12 aout 2019 
 

Le Préfet de police, 
Le préfet directeur du cabinet 
 
David CLAVIERE 
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0314 

Avenant à l'arrêté 2019-0237 relatif aux travaux de réfection du cheminement véhicules  
à l’est du terminal 2 E, en zone côté piste, 

de la plateforme de l'aéroport Paris Charles de Gaulle 
 
 

le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
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Vu la demande du groupe ADP, en date du 06 août 2019 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0237 en date du 12 juillet 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réfection du cheminement véhicules à l’est du 
terminal 2 E, en zone côté piste, de la plateforme de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, il convient 
de réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 
 

ARRETE    
 
 
Article 1 : 
 
Les dispositions de l'arrêté n° 2019-0237 sont modifiées comme suit : 
 
- Les travaux sont prolongés jusqu’au 31 octobre 2019 et réalisés entre 20h00 et 05h00. 
 

Les autres dispositions restent inchangées. 
 
Article 2 : 
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-
de-Gaulle et du Bourget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 

 
 
                                                                                          Roissy-en-France, le 12 aout 2019 
 

Le Préfet de police,  
Le préfet, directeur du cabinet 
 
David CLAVIERE 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 
        

A R R Ê T É DTPP-2019-1050 du 13 août 2019 

Portant retrait d’habilitation  dans le domaine funéraire 

LE PRÉFET DE POLICE 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23 et L.2223-25 ;  

Vu l’arrêté n° 98-75-171 du 27 mai 1998 portant habilitation dans le domaine funéraire et 
l’arrêté n° 00-75-171 du 21 mars 2000 portant renouvellement d’habilitation, pour une durée d’un an, 
de la société « Société Anonyme d’Économie Mixte Locale des Pompes Funèbres de la Ville de 
Paris » au nom commercial « Services Funéraires Ville de Paris – Crématorium du Père Lachaise », 
située 16, rue du Repos à Paris 20ème ; 

Vu les arrêtés n° 02-75-171 du 15 mars 2002 et n° 08-75-171 du 23 juin 2008 portant successivement 
renouvellement d’habilitation pour une durée de six ans, de l’établissement mentionné ci-dessus ; 

Vu l’arrêté n° DTPP-2014-512 du 23 juin 2014, modifié, portant renouvellement d’habilitation  
n° 14-75-0171 dans le domaine funéraire pour une durée de six ans, de la société « Société Anonyme 
d’Économie Mixte des Pompes Funèbres de la Ville de Paris » au nom commercial « Services 
Funéraires de la Ville de Paris », exploitant l’établissement à l’enseigne « Crématorium du Père 
Lachaise » situé 71, rue des Rondeaux à Paris 20ème ; 

Vu la demande de retrait d’habilitation, formulée le 19 juillet 2019 par Mme Cendrine CHAPEL, 
directrice générale de la société susmentionnée, suite à la décision du Conseil de Paris, en sa séance 
des 11, 12, 13 et 14 juin 2019, d’autoriser Mme La Maire de Paris à signer le contrat de délégation de 
service public confiant à un nouveau concessionnaire l’exploitation du crématorium ; 

ARRÊTE 

Article 1er :  L’habilitation dans le domaine funéraire n° 14-75-0171 délivrée à la société « Société 
Anonyme d’Économie Mixte des Pompes Funèbres de la Ville de Paris  » au nom 
commercial « Services Funéraires de la Ville de Paris » qui exploite l’établissement 
« Crématorium du Père Lachaise » sis 71, rue des Rondeaux à Paris 20ème, est retirée à 
compter du 1er septembre 2019.  

Article 2 : Les arrêtés préfectoraux n° DTPP-2014-512 du 23 juin 2014, modifié et 
DTPP-2018-417 du 17 avril 2018, sont abrogés. 

Article 3 :  Le Directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de Police. 

Pour le Préfet de Police et par délégation, 
La Sous-Directrice de la protection sanitaire 

et de l’environnement, 

SIGNÉ 

   Isabelle MÉRIGNANT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 
   

A R R Ê T É DTPP-2019-1051 du 13 août 2019 
Portant habilitation  dans le domaine funéraire 

LE  PRÉFET DE POLICE 

. Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-56 ; 

. Vu la demande d’habilitation dans le domaine funéraire formulée le 12 juillet 2019 par                  
M. Julien HANOKA, en qualité de directeur général adjoint de la société dénommée « La Société 
des Crématoriums de France », suite à la décision du Conseil de Paris, dans sa séance des 11, 12, 13         
et 14 juin 2019, d’autoriser Mme La Maire de Paris à confier à ladite société, par délégation de service 
public, l’exploitation du crématorium du Père Lachaise sis 71, rue des Rondeaux à Paris 20ème ; 

. Vu le dossier annexé à cette demande ; 

A R R Ê T E  

Article 1er :     L’établissement : 
 LA SOCIÉTÉ DES CRÉMATORIUMS PARISIENS 
 Nom commercial : CRÉMATORIUM DU PÈRE LACHAISE ET PARC 

FUNÉRAIRE DE LA VILLETTE 
 71, rue des Rondeaux 

75020 PARIS 
 dirigé par M. Jean-Marie LAGARDE, en qualité de directeur du crématorium, est habilité 

pour exercer sur l’ensemble du territoire français les activités funéraires suivantes : 
- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires, 
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations, 
- Gestion d’un crématorium. 

Article 2 :   Le numéro de l’habilitation est 19-75-0487. 
Article 3 :  Cette habilitation est valable un an, à compter du 1er septembre 2019. 
Article 4 :  L’habilitation peut être renouvelée à la demande de l’entreprise. Cette demande, 

accompagnée des pièces requises, doit parvenir à la Préfecture de Police deux mois avant 
l’expiration de l’habilitation détenue. 

Article 5 :  Le Directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

 

Pour le Préfet de Police et par délégation, 
La Sous-Directrice de la protection sanitaire 

et de l’environnement, 
              SIGNÉ 

  
  Isabelle MÉRIGNANT 
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